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Pour Marie-Pierre


Introduction


Il est des coïncidences troublantes. L’expression « logique de guerre » vient de faire son apparition dans le lexique très fermé des chefs d’Etat, au moment où l’appellation de « guerre froide » a disparu du vocabulaire des relations internationales. De manière plus générale, le terme de « guerre » effectue aujourd’hui une rentrée fracassante, sur fond de concert des nations et de désarmement entre les grands. La guerre ? Elle avait pudiquement déserté nos institutions, qui ne l’évoquaient plus que par antiphrase, derrière les paravents de la défense et de la sécurité. Elle semblait déjà ne plus appartenir qu’à l’histoire (les grandes guerres mondiales) ou à la géographie (les guerres régionales, qualifiées de périphériques). Le mouvement des mots fournit toujours un indice sur les réalités des hommes ; encore faut-il pouvoir l’interpréter.
C’est de manière indirecte que l’économie semble d’abord affectée par ces évolutions. Par-delà le débat sémantico-juridique développé autour de l’embargo et du blocus économiques, pointent de vraies questions. L’économie fait-elle partie de la guerre et, si oui, doit-elle alors être soumise à cette logique de guerre, que d’aucuns se prennent à invoquer, dans le secret espoir peut-être d’y échapper ? Pour y répondre avant que l’histoire n’ait tranché, il faudrait, au préalable, en mesurer les contours exacts, afin de savoir ce qui la distingue précisément de celle des opérations économiques. On peut, du reste, présenter les choses autrement, et se demander si la logique économique, en apparence plus familière à notre vie quotidienne, s’accommode mieux d’une coopération pacifique que d’une compétition conflictuelle. C’est alors l’image de la chute du mur de Berlin qui vient à l’esprit, dont on se souvient qu’elle avait été précédée par les brèches successivement ouvertes dans des marchés réputés captifs. Nord/Sud, Est/Ouest, nos repères traditionnels s’affolent. Les nations, même commerçantes, ne sont pas assimilables à des marchands, pas plus que les champs de compétition internationale, où s’affrontent les entreprises, ne recouvrent l’espace dévolu aux politiques extérieures des Etats. Et pourtant….
L’étymologie nous enseigne qu’économie en grec signifie « l’ordre dans la maison » (oiko-nomia). Mais de quelle maison s’agit-il au juste aujourd’hui ? Selon les mêmes racines grecques, la guerre, dérivée du combat, désigne aussi le débat (polémos). Du débat au dialogue, et du dialogue à la négociation, les distances ne sont peut-être pas infranchissables1. Mais comment transformer un théâtre d’opération militaire en une table de conférence ? Guerre et économie, porteuses chacune de ses propres énigmes, ne sont pas faciles à appréhender dans leur lien. Défions-nous, par conséquent, des clefs universelles, aussi bien que des transpositions approximatives. Pas de secret pour la géopolitique qui, de l’expansionnisme de l’Armée rouge à l’empire éclaté, de l’affrontement meurtrier entre l’Iran et l’Irak à la réconciliation des ennemis de toujours, et de la résurgence du panarabisme à la permanence du problème palestinien, trouve toujours une explication. Du reste, l’économie qu’il s’agit d’intégrer, est-elle autre chose, en définitive, qu’une dimension particulière de l’espace politique ? Faute de tout expliquer, on peut au moins tout désigner, en conjuguant, comme on l’a fait, guerre et économie sur tous les modes possibles. Par le pouvoir des métaphores, les décisions économiques se transforment en choix stratégiques et les négociations diplomatiques se métamorphosent en marchandages commerciaux. En étendant ainsi la guerre économique à toutes les activités productrices et marchandes, il est clair que rien n’échappe plus à l’économie de guerre. Assurément, et c’est pour cela que votre fille est muette.
Lorsque cet ouvrage a été commencé, les négociations entre les Etats-Unis et l’Union Soviétique sur le désarmement nucléaire venaient à peine de reprendre et les pays occidentaux souhaitaient que l’Irak moderniste et éclairé ait finalement raison de l’Iran de l’intégrisme et des ayatollahs, l’économie mondiale trouvant son compte dans cette guerre meurtrière entretenue à petit feu. La géostratégie, pas plus que la « stratégo-économie », n’ont évidemment prévu les changements de décors brutalement intervenus sur la scène internationale. Faut-il les croire davantage aujourd’hui, lorsque, ayant rapidement digéré ces événements, elles proclament maintenant, sans vergogne, l’obsolescence des réflexions qui auraient pu être menées sur la base de matériaux devenus caducs ? Le point de vue soutenu dans ce livre est qu’il n’en est rien. Dès lors qu’on introduit la distance qu’impose une analyse, un tant soit peu réfléchie, sur ce sujet. La voie de l’approfondissement théorique qui a été choisie échappe, selon nous, à ce péril.
En quittant l’écume des événements, on prend vite conscience que toutes ces interrogations sont, par un côté, très anciennes, au point de nous ramener à l’aube de nos civilisations ; et, par un autre côté, au contraire, très nouvelles, si ce n’est même, franchement, inédites.
La lecture de G. Dumézil éclaire cette première dimension. En s’attachant à montrer la permanence, dans les sociétés indo-européennes au moins, des trois fonctions de prêtre, de guerrier et de producteur des richesses matérielles (agriculteur, artisan ou marchand), il a suggéré que l’organisation sociale impliquait une forme de communication entre l’intelligence de la guerre, prêtée par exemple à Mars dans le monde romain, et celle du commerce, dévolue à Mercure dans la même tradition2. Son érudition évoque, en outre, une voie féconde pour saisir de quelle manière ces deux perspectives de la société peuvent s’ordonner. Dans plusieurs textes anciens célèbres, une quatrième classe s’ajoute, en effet, aux trois autres, celle des scribes qui regroupe « les écrivains, les comptables, les poètes, les médecins et les astrologues3 ». Or, il est intéressant de noter pour notre propos que les scribes, ainsi identifiés, occupent une place intermédiaire entre les guerriers et les marchands, comme si leur activité intellectuelle fournissait précisément aux deux autres groupes les moyens de s’entendre et de se comprendre. L’hypothèse qui sous-tend la démarche de ce livre peut s’interpréter comme un simple prolongement de cette observation. Pour comprendre les relations entre guerre et économie, il faut d’abord savoir comment penser la guerre et penser l’économie. Philosophe ou théoricien des jeux, le monde de la guerre et l’univers de l’économie ne deviennent mutuellement intelligibles que par l’intervention du scribe.
De bons esprits ont montré cependant qu’aucune guerre n’était comparable à une autre. S’il en est ainsi, quel point fixe trouver pour ancrer ses liens avec l’économie ? Là commence la face nécessairement inédite de notre entreprise, sous le contrôle du message paradoxal des historiens. M. Howard, dans son survol de l’histoire militaire de l’Europe, ne recense pas moins de sept types différents de guerres, se succédant de manière irréversible au cours des douze siècles de son enquête4. On y apprend, en particulier, que la guerre de 14-18 offre le premier exemple historique d’un engagement total des forces industrielles, de la part des nations belligérantes à l’époque contemporaine. Mais l’analyse de ces économies de guerre, qui ont probablement dépassé ce que les dirigeants de l’époque pouvaient imaginer, loin de permettre de dégager quelques principes généraux sur le fonctionnement de ces deux pôles d’activités, met, au contraire, en lumière les spécificités singulières de telles expériences. L’économiste se fait aussi comptable de ces guerres. Evaluer leur prix n’est pas une tâche simple. Ainsi faut-il non seulement comptabiliser le coût direct des hommes mobilisés au front et des matériels produits et utilisés sur les champs de bataille, mais encore le coût indirect de leurs multiples effets induits sur les populations et les structures économiques, sans parler de l’estimation de leurs destructions et dommages de toutes sortes. C’est à l’occasion du problème soulevé par les réparations de la Première Guerre mondiale que cette logique de guerre s’est opposée à la logique économique (faire payer l’Allemagne, ou la reconstruire). Vingt ans après, les comptes de la Seconde Guerre mondiale ne se présentent plus ainsi. En imposant sa paix, la logique économique préparait en secret la revanche des vaincus. Autres temps, autres comptes. Sur le terrain comptable, les relations entre guerre et économie changent donc également d’une guerre à l’autre.
A la réflexion pourtant, ces constats n’ont rien d’étonnant, pour qui garde à l’esprit que toute guerre traduit la manifestation d’une instabilité dans le système des relations internationales. Or, on ne prévoit pas les phénomènes instables en suivant la flèche du temps. Le jeu qui se noue alors entre les agents économiques et les responsables politiques et militaires est en chaque circonstance nouveau, parce que inexplicable par celui qui l’a précédé. Pour répondre à ce défi et prévoir la forme présente de ce réseau, parmi toutes ses configurations possibles, l’analyse ne dispose, selon la formule de L. Poirier, que de la boîte à outils intellectuels qui lui a été léguée par ses prédécesseurs5. Il n’est pas sûr que ceux qui s’y trouvent placés en avant soient nécessairement les mieux adaptés à cette tâche. C’est pourquoi la maîtrise de son mode d’emploi passe par la connaissance de leur généalogie. C’est de cette manière, en tout cas, que les pensées des économistes et des stratèges des temps passés contribuent utilement à la découverte des nouvelles métamorphoses de notre sujet. Il s’agit, cette fois, d’un usage prospectif de leurs legs inconscients.

Paris, décembre 1990.




CHAPITRE I
De quoi s’agit-il ?


A propos d’une présentation de Raymond Aron
Le choix du titre de cet ouvrage n’est pas innocent. Il fait écho au livre que R. Aron consacra à Clausewitz (Aron, 1976). Cette longue méditation politico-stratégique sur la pensée de Clausewitz visait deux objectifs. Dégager les lignes directrices d’un système conceptuel permettant une appréhension théorique de la guerre ; appliquer cette grille pour la tester aux situations offertes par l’état des rapports de forces internationales dans le système planétaire de l’âge thermonucléaire. Il s’agissait donc, pour R. Aron, de développer, à partir de Clausewitz, un cadre analytique destiné à penser la guerre et/ou le risque de guerre, hier et aujourd’hui. Clausewitz : Penser la guerre complétait et précisait sur de nombreux points Paix et guerre entre les nations, dont la première édition est antérieure de près de quinze ans (Aron, 1962). Cette filiation est importante pour notre propos. En cherchant à dégager les possibilités et les limites d’une théorisation des relations stratégiques internationales, Aron s’était, en effet, penché en plusieurs endroits de ce texte sur la question des liens entre les catégories du système diplomatico-stratégique et les concepts utilisés par la (ou les) théorie(s) économique(s).
Aron aborde ce problème à deux moments différents de sa réflexion. En premier lieu, il se réfère à la théorie économique dès qu’il introduit la méthode des niveaux de compréhension qu’il se propose d’appliquer à l’intelligence des relations diplomatico-stratégiques. Il choisit ainsi l’exemple de l’économie pour illustrer les distinctions entre « théorie », « sociologie » et « praxéologie », au moyen desquelles il traite de la guerre et de la paix1. A ce stade déjà, Aron entrevoit un parallélisme limité entre les deux domaines qu’il formule de la manière suivante :
« La théorie, en dégageant des modèles de systèmes diplomatiques, en distinguant des situations typiques dessinées à grands traits, imite la théorie économique qui élabore des modèles de crise ou de sous-emploi. Mais, faute d’un objectif univoque de la conduite diplomatique, l’analyse rationnelle des relations internationales n’est pas en mesure de se développer en une théorie globale. » (Aron, 1962, p. 29)

La théorie économique jouit d’une antériorité historique qui lui a permis de servir d’exemple à la théorie naissante des relations diplomatico-stratégiques – l’économie jouant alors le rôle qui avait pu être celui de la mécanique au moment des premières formulations mathématiques de l’équilibre économique à la fin du XIXe siècle – de plus le doublet théorie/modèle se présente en matière de relations internationales sur un mode analogue à celui de l’économie. Mais l’analogie pour Aron s’arrête là, en raison de la pluralité des objectifs susceptibles d’être poursuivis par les acteurs du système international, en opposition à l’unicité des buts assignés aux agents par la théorie économique. Aron explicite ce dernier point en ces termes :
« La théorie de l’économie se réfère à une fin, par exemple, par l’intermédiaire de la maximisation (bien que l’on puisse concevoir diverses modalités de maximum). La théorie des relations internationales part de la pluralité de centres autonomes de décision, donc du risque de guerre et, de ce risque, elle déduit la nécessité du calcul des moyens. » (Aron, 1962, p. 28)

Cette citation exige quelques éclaircissements. Il est nécessaire tout d’abord de préciser ce qu’il faut entendre par « autonomie » des centres de décision. S’agit-il du degré de liberté des acteurs par rapport aux contraintes du système diplomatico-stratégique, ou de l’indépendance dont ils disposent dans la définition de leur système de préférences ? Aucune de ces deux acceptions de l’autonomie ne constitue en tout cas un obstacle au comportement maximisateur des décideurs internationaux et, par conséquent, ce n’est pas là qu’il faut rechercher la clef de la différence avec les hypothèses de la théorie économique traditionnelle. De plus, si un certain degré d’autonomie dans la conduite des actions peut engendrer l’incertitude, il ne s’agit pas là non plus d’une caractéristique particulière au domaine des relations internationales. Des situations de ce type s’observent très fréquemment en économie. On pourrait même dire que les cas où chaque opérateur dispose d’une connaissance parfaite de la stratégie des autres sont plutôt des exceptions dans la vie économique. La vraie différence se trouve dans le fait que l’entrée en guerre constitue l’une des variables de contrôle du système international. Si la guerre appartient évidemment aux mondes possibles de l’univers stratégique, le risque de guerre ne résulte pas, pour autant, de l’existence de plusieurs centres de décision autonomes qui, selon Aron, caractériserait l’univers stratégique.
Supposons maintenant, en suivant Aron, que ce soit le risque de guerre qui impose la nécessité d’un calcul des moyens en stratégie, un telle formulation ne devrait guère éloigner la théorie des relations internationales de la théorie économique. La minimisation du risque de guerre sous la contrainte des coûts (dépenses militaires) fournit un objectif possible à la stratégie, dont le traitement semble proche de la problématique économique. Le risque de guerre n’est donc pas de nature à inverser, comme le suggère Aron, le schéma du calcul économique. Enfin, de nombreux jeux de guerre élaborés par les spécialistes de stratégies militaires sont là pour témoigner qu’il est possible de traiter logiquement les rapports de forces internationaux, sans recourir à l’incertitude et aux probabilités, ce qui ne signifie pas, pour autant, que le risque de guerre soit absent du raisonnement stratégique. Ces jeux de guerre toutefois ne sont, en règle générale, ni réductibles ni assimilables aux jeux économiques. Gagner ou perdre une guerre, réduire un adversaire à sa merci, mener une action de représailles, autant de notions particulières à l’analyse stratégique, qui n’ont pas, en principe, leur place dans la panoplie courante du raisonnement économique. La théorie mathématique des jeux offre ainsi une base intéressante pour comprendre ce qui sépare et rapproche également les deux disciplines.
La seconde fois où Aron examine dans Paix et guerre entre les nations la question des liens entre la pensée économique et la pensée stratégique, il le fait de manière moins directe. Cette interrogation intervient à propos de la recherche des déterminants de la guerre, lorsqu’il s’interroge sur l’influence des « ressources », considérées à la fois comme moyens et comme objectifs dans la conduite des belligérants potentiels ou réels (Aron, 1962, chapitre IV, pp. 247-281). A cette occasion, Aron passe en revue quatre doctrines économiques (le mercantilisme, le libéralisme, l’économie nationale et le socialisme). Chacune d’entre elles développe une thèse différente sur les affinités entre l’activité marchande, pensée selon les catégories économiques, et les options stratégiques conçues en termes militaires et diplomatiques. En adoptant cette perspective, Aron examine en quelque sorte l’envers de la question posée au départ de sa démarche, puisqu’il s’agit maintenant d’examiner comment l’analyse de l’activité économique a pu concevoir ses relations avec l’univers stratégique. Il convient toutefois de noter que ces deux confrontations ne sont pas symétriques, dans la mesure où elles ne sont pas conduites par Aron au même niveau. La première intéressait l’élaboration conceptuelle des théories dans les deux domaines, tandis que la seconde concerne seulement leur interprétation doctrinale, conformément à la signification aronienne de l’interprétation2. Après avoir montré que les thèses développées par ces quatre doctrines ne sont pas en opposition sur tous les points, Aron conclut en ces termes :
« Les écoles se définissent et s’opposent par rapport à l’interprétation qu’elles professent du commerce (comme de l’échange) considéré comme l’essence de la vie économique. Selon les mercantilistes, le commerce est guerre ; selon les libéraux, il est paix, à la seule condition qu’il soit libre. Selon les économistes nationaux, il sera pacifique quand tous les pays seront développés ; selon les marxistes, il est guerre sous le capitalisme, il sera paix avec le socialisme. » (Aron, 1962, pp. 256-257)

En passant de la théorie aux doctrines, la caractéristique de l’économique n’est plus le calcul de maximisation, mais le commerce, c’est-à-dire le domaine privilégié où s’exerce ce calcul. De même a-t-on glissé du risque de guerre, imposant un calcul des moyens aux responsables de la politique internationale, aux états de guerre ou de paix, par lesquels le système international est appréhendé. Ce glissement qui épouse la notion de niveaux de compréhension, chère à la pensée aronienne, ne manque pas de poser quelques problèmes.
L’échange n’est pas la seule activité économique où s’applique le calcul de maximisation, et les doctrines tirées de la théorie économique, au sens où l’entend Aron, ne considèrent pas toutes le commerce comme l’essence de la vie économique. La question peut déjà se discuter dans le cas des classiques anglais qui sont à l’origine de la doctrine libérale (A. Smith et, surtout, Ricardo). Mais cette thèse de la suprématie de l’échange devient difficilement soutenable lorsqu’il s’agit des doctrines marxistes qui privilégient l’acte de production. Quant aux notions d’état de guerre et d’état de paix, leur définition dépend d’une théorie internationale, dont l’élaboration relève pour Aron d’un niveau logiquement antérieur. Il reste donc à savoir si cette théorie ne se prête pas également à plusieurs interprétations, et si chacune des doctrines économiques stigmatisées par Aron, dans le passage cité, ne renvoie pas à des acceptions différentes de la guerre et de la paix. On peut penser, par exemple, que la guerre pour un mercantiliste englobe l’affrontement économique des puissances et n’a pas, par conséquent, exactement le même sens que pour un libéral du XVIIIe siècle, qui ne retient que les conflits armés. La question est plus complexe encore pour le marxisme, en raison des nombreuses définitions de la guerre retenues par ses différentes versions.
Revenons un instant sur les doctrines économiques considérées par Aron, en laissant provisoirement de côté la question, plus historique qu’analytique, de la pertinence de cette typologie pour caractériser les réponses apportées par les économistes aux liens (ou à l’absence de liens) entre le commerce, la guerre et la paix. Plus fondamentalement, la manière dont Aron introduit les doctrines économiques dans son raisonnement dépend étroitement d’un schéma général de pensée que l’on peut reconstituer de la manière suivante. La théorie économique fondamentale est unitaire au niveau le plus abstrait (maximisation individuelle ou collective sous contraintes), les doctrines économiques correspondent à des interprétations sociologico-historiques différentes, qui ont pu être données, dans l’espace et dans le temps, de cette théorie. En d’autres termes, les doctrines auraient pour première vocation d’adapter le raisonnement théorique à des contextes politiques variés et de permettre ainsi l’utilisation de tout ou partie de la théorie pour fonder, ou tout au moins justifier, certaines de ses recommandations concrètes. C’est donc, à l’occasion de la transformation de la théorie en doctrines, que s’opère principalement l’articulation entre la pensée économique et la réflexion politico-stratégique. Cela explique pourquoi, chez Aron, cette fonction est inséparable de l’idéologie. Pour compléter ce schéma, il serait nécessaire de dégager une relation de même type que pour l’économie, entre la théorie des relations internationales et les doctrines de guerre et de paix qui ont été proposées pour l’interpréter (doctrine de la guerre juste, doctrines pacifistes, etc.3). Il resterait alors à s’interroger sur la nature des liens entre les doctrines économiques et les doctrines internationales, ce qui aurait pour conséquence de compliquer sérieusement le tableau initial.
Sans nier l’existence d’une communication entre la pensée économique et la guerre au niveau des doctrines, cette articulation n’est pas la seule, ni peut-être la plus importante. Pour séduisant qu’il apparaisse, le schéma aronien prête en effet à discussion sur plusieurs points essentiels. Il réduit tout d’abord la théorie économique à l’analyse des conditions de maximisation des conduites. Or, il n’est pas possible d’assimiler la théorie économique au principe de maximisation, d’une part, parce que les économistes ont élaboré des modèles où d’autres principes jugés plus réalistes ont été substitués à la maximisation4, d’autre part, parce que des pans théoriques entiers relient directement les grandeurs économiques sans faire intervenir d’hypothèse de comportements finalisés des agents5. En sens inverse, la théorie de l’optimisation concerne bien d’autres domaines que l’économique (sciences de l’ingénieur, théorie de l’organisation, etc.) et, pour cette raison, ne se confond pas avec elle. Par ailleurs, l’interprétation d’une théorie économique ne peut pas être réduite à son utilisation idéologique. Il s’agit, en effet, par cette opération de déterminer son domaine de validité et de dégager ainsi la signification qu’il convient d’attribuer aux résultats qu’elle énonce. Cet examen qui fait partie intégrante de l’élaboration théorique est tout à fait distinct de l’utilisation des enseignements fournis par la théorie à des fins politiques. Or, pour pouvoir utiliser une théorie économique comme doctrine, il est nécessaire de l’avoir préalablement interprétée au sens que l’on vient de définir. Ainsi, par exemple, on ne peut comprendre la doctrine libérale qu’après s’être interrogé sur les interprétations du marché proposées par les théoriciens regroupés sous cette appellation. A ce stade, les interprétations sont multiples, ce qui tranche avec l’apparente unité de chaque doctrine, dont l’homogénéité se révèle fictive à l’analyse.
C’est pourquoi nous proposons d’aborder de manière différente cette confrontation entre la pensée économique et le discours stratégique. L’économie théorique, comme tout langage scientifique, est dotée à la fois d’une syntaxe (système formel) et d’une sémantique (domaine d’interprétation) (Schmidt, 1985). Il serait à la fois naïf et inexact de chercher dans l’économie théorique une grammaire, fût-elle imparfaite, de la stratégie militaire. Si certaines parentés peuvent être dégagées entre les deux disciplines, ce ne sera qu’après une confrontation sérieuse de leur spécificité sémantique. Les économistes, par ailleurs, ont été parfois conduits à réfléchir sur la guerre à l’occasion de l’élaboration de certains de leurs concepts. L’analyse théorique du fonctionnement de l’espace marchand présuppose, par exemple, une organisation permettant de le préserver contre les agressions extérieures. L’examen des conditions régissant la compétition entre plusieurs transacteurs sur un marché requiert une analyse des rapports de forces qui détermine leur comportement. On ne peut pas conclure toutefois de la première observation que le commerce s’apparente à la paix, fût-ce dans la tradition du libéralisme classique britannique, ni déduire de la seconde que la compétition marchande traduit une guerre économique, même si les partenaires économiques se comportent, le plus souvent, de manière non coopérative. Mais ces deux exemples suggèrent que la dimension de la guerre n’est pas complètement étrangère à l’objet théorique des économistes.
Plutôt, par conséquent, que de s’attacher à rapprocher directement les catégories de l’analyse économique de celles de la stratégie militaire, on cherchera d’abord à mieux comprendre comment les économistes, en construisant l’objet de leur discipline, se sont trouvés amenés à appréhender la guerre. On s’interrogera ensuite sur l’existence éventuelle d’une démarche symétrique de la part des penseurs militaires dont certains ont rencontré l’économie à l’occasion de l’élaboration conceptuelle de la « stratégique »6.

Les ressources de l’histoire des idées
Pour mener à bien cette première étape de la recherche, on a privilégié une perspective historique d’un type particulier. Il n’est pas question dans cet ouvrage de tracer, même à très grands traits, une histoire comparée de la pensée économique et militaire. Les matériaux fournis par une histoire des idées sélective visent ici un objectif beaucoup plus limité. Il s’agit, sur la base d’un petit nombre d’exemples précis, d’étudier comment la guerre a pu être pensée par des économistes qui ont contribué à la formation de leur discipline et de quelle manière l’économie était conçue par les stratèges qui ont participé à l’élaboration d’une théorie de la guerre. Le choix des exemples conditionne donc dans cet exercice la valeur de l’argumentation développée.
La première question rencontrée est celle des périodes à retenir. Pour ce qui concerne la théorie économique, deux périodes ont été privilégiées : celle à laquelle on rattache généralement la naissance de l’économie politique, qui correspond à la fin du XVIIIe siècle ; et celle que l’on a coutume de baptiser révolution marginaliste qui s’est déroulée environ un siècle plus tard. La première correspond schématiquement au moment où fut défini l’objet de la discipline économique, la seconde à l’époque de l’apparition de la première formulation moderne du calcul économique. La détermination des périodes est plus délicate pour la théorie de la guerre, en raison des incertitudes qui entourent encore les origines historiques du découpage du savoir militaire en discipline scientifique autonome. Faut-il remonter aux écrits de Machiavel, à ceux de Vauban, à qui l’on doit également des travaux d’économiste7, ou faire débuter la stratégie théorique avec l’Essai général de tactique de Guibert ? On a considéré ici que l’apparition de la science de la guerre, dans son acception moderne, coïncide avec les importantes mutations observées dans la première moitié du XIXe siècle concernant la nature des guerres (guerres des nations par rapport aux guerres professionnelles)8, la technologie des armements (prédominance de l’artillerie) et surtout la rhétorique militaire (Jomini, Willisen, et naturellement Clausewitz).
Ce choix ne nous empêchera pas de nous pencher également sur la fin du XVIIIe siècle, moins peut-être en raison de l’importance de cette période comme étape dans la formation des concepts de la stratégie contemporaine, que pour l’exemple d’un rendez-vous manqué avec l’économie dont elle offre le spectacle avec Guibert.
Le découpage des périodes pertinentes acquis, il restait à choisir les auteurs et les œuvres. Pour l’économie, deux critères ont été retenus : l’importance de la contribution à la conceptualisation de la discipline et le travail effectué pour y intégrer la guerre. Bien peu d’économistes satisfont en définitive à ces deux critères. La richesse des nations y répond toutefois, puisque Smith y traite explicitement des liens entre la guerre et la richesse économique et sociale, dont il entreprend de faire la théorie. Pour la seconde période, c’est l’ouvrage d’Edgeworth intitulé Mathematical Psychics qui répond le mieux à ces critères. Edgeworth, en même temps qu’il y développe une analyse des propriétés logiques et économiques des transactions marchandes, s’attaque à la question des relations entre le calcul économique, d’une part, la guerre et la paix, d’autre part. Contemporain de Jevons et de Marshall, Edgeworth fut un artisan actif et original de la révolution marginaliste en Grande-Bretagne. Sa réflexion est donc tout à fait représentative de ce nouveau courant.
La question du choix des auteurs ne se pose pas en termes analogues pour la stratégie militaire. Non seulement le découpage en périodes ne présente pas la même clarté qu’en économie, mais l’analyse économique se trouve très occasionnellement reliée à la conceptualisation de la science militaire. Un seul grand théoricien de la pensée militaire, à notre connaissance, place l’économie au centre de sa réflexion stratégique. Il s’agit de Guibert dans deux de ses écrits, Défense du système de guerre moderne, et De la force publique considérée dans tous ses rapports. Encore faut-il observer que l’économie n’est réellement approfondie chez cet auteur qu’après la publication du livre auquel il doit sa réputation, l’Essai général de tactique. La recherche des références à la théorie économique dans l’œuvre de Clausewitz est, en revanche, décevante, au moins en apparence. Deux observations cependant nous ont conduit à dépasser ce premier constat : l’existence d’un court chapitre de De la guerre consacré à l’économie des forces ; et l’anticipation, dans la formulation des lois dynamiques de la guerre, d’outils développés ultérieurement par les économistes. Sur la base de considérations très différentes, les deux œuvres de Guibert ont donc été retenues, ainsi que quelques passages très limités du grand livre de Clausewitz.
La chronologie de la publication des textes sur lesquels s’appuie cette quête historique suggère quelques commentaires. La publication de La richesse des nations de Smith (1776) a précédé de peu celle de Défense du système de guerre moderne de Guibert (1779). Celle de De la guerre de Clausewitz (1832, 1834)9 est intervenue presque exactement entre celle de La richesse des nations et celle de Mathematical Psychics (1881). Le parallélisme des dates concernant les œuvres de Smith et de Guibert rappelle opportunément qu’« économie politique » et « stratégie politique » sont toutes deux filles du Siècle des Lumières finissantes. Le découpage des territoires scientifiques n’était pas alors encore complètement borné. Smith évoque avec respect les experts de la science militaire et Guibert se trouve de plain-pied avec la pensée des économistes. Rien d’étonnant dans ces conditions que la guerre ait eu sa place dans l’économie de Smith et l’économie la sienne dans la stratégie de Guibert. Mais la différence essentielle réside en ce qu’avec La richesse des nations de Smith, les conditions scientifiques de l’économie politique se trouvent fixées, tandis que celles de la stratégique devront encore attendre un demi-siècle environ et la publication de Clausewitz. Si l’on cherche une comparaison, on peut dire que la tactique conçue par Guibert joue, par rapport à la pensée stratégique, le rôle de la physiocratie de Quesnay par rapport à l’économie politique classique. Comme Quesnay, Guibert est un grand précurseur. Mais il ne peut être assimilé au père fondateur de la discipline stratégique. Cette différence creuse un décalage chronologique, qui dotera l’économique d’une antériorité conceptuelle par rapport à la stratégique. Peut-être explique-t-elle en partie qu’Edgeworth ne fait pas davantage état des penseurs militaires lorsqu’il aborde la guerre, que Clausewitz ne fait lui-même mention de l’analyse économique, lorsqu’il traite de l’économie des forces.
Un dernier rapprochement chronologique est intéressant pour notre propos. Le travail de Clausewitz sur la stratégie théorique est à peu près contemporain de celui de Ricardo sur la théorie de l’économie politique10. L’un et l’autre puisent leur inspiration empirique dans les guerres napoléoniennes et leur comparaison fournit, par conséquent, un témoignage de l’incidence respective de ce phénomène historique sur l’élaboration théorique des deux disciplines. Il est bien connu que la rationalisation de la stratégie napoléonienne a constitué l’un des points de départ de la réflexion de Clausewitz. C’est également en approfondissant la question des conséquences des campagnes napoléoniennes sur les prix des marchandises et la valeur des monnaies que Ricardo a commencé ses recherches théoriques11. Mais ces deux démarches parallèles ont eu des résultats presque contraires dans les deux domaines. L’analyse clausewitzienne des guerres napoléoniennes a conduit son auteur à élargir considérablement le champ assigné avant lui à la stratégique, en étendant notamment au politique une définition initiale de la guerre étroitement militaire. La réflexion ricardienne sur les mouvements des prix et des revenus engendrés par ces guerres a porté son auteur à généraliser son analyse de la répartition des richesses, tout en précisant de manière restrictive les limites de son interprétation12. Rétrospectivement considéré par référence à Smith et à La richesse des nations, le domaine de l’économie politique ricardienne apparaît beaucoup plus étroit. On pourrait même dire qu’il constitue un sous-ensemble de celui de l’économie politique smithienne. Cette évolution contraire, au moins en apparence, des deux disciplines au début du XIXe siècle a sans doute contribué à leurs difficultés de communication.
Précisons maintenant la méthode qui a été suivie. On a extrait de l’œuvre de chaque auteur retenu certains fragments particulièrement significatifs, afin de les mettre en perspective, en les prolongeant par un commentaire destiné à les confronter à des pensées plus récentes. Ce traitement rétrospectif des textes contribue à l’approfondissement des concepts, par l’analyse de leur généalogie. Il dévoile également certaines pistes suggérées par les auteurs étudiés qui, si elles n’ont pas encore été jusqu’à présent toutes exploitées, peuvent donner lieu à de futures recherches. Les deux exemples économiques étudiés dans cet esprit ont trait à l’introduction de la guerre au cours de l’élaboration conceptuelle d’une théorie, ou d’une partie de théorie (cf. chapitre II). Ainsi, c’est au livre V de La richesse des nations que Smith fait référence à la guerre, lorsqu’il aborde ce que l’on appellerait aujourd’hui le domaine de l’économie publique. Cette frange de l’économie, non-marchande dans son principe, a pour raison d’être, selon Smith, la garantie et l’organisation de l’économie marchande, dont l’analyse du fonctionnement occupe les livres I et II de l’ouvrage. Or, la guerre constitue une menace pour l’exercice de cette économie et justifie, pour cette raison, une dépense dont la détermination ne dépend pas, au moins directement, de considérations marchandes. Une lecture superficielle des passages où Smith débat de ces questions pourrait laisser penser qu’il y traite essentiellement de questions de circonstances : avantages respectifs des armées de métier par rapport aux milices, et du matériel militaire incorporant un haut degré de technologie par rapport à un armement moins élaboré. Ces questions se trouvent effectivement discutées par Smith, mais l’intérêt actuel de ces pages réside moins dans les réponses proposées par l’auteur de La richesse des nations que dans l’argumentation analytique qu’il développe. En dessinant les traits principaux d’une économie publique non marchande, celui qui est surtout connu comme l’un des premiers théoriciens du fonctionnement des sociétés marchandes avait également posé les premiers jalons d’une économie de la défense, découlant elle-même d’une approche particulière de la guerre et du risque de guerre.
Plus d’un siècle après Smith, la question de la guerre fait à nouveau son apparition dans l’analyse économique, mais d’une tout autre manière. En se proposant de s’interroger de manière générale sur l’application des mathématiques aux sciences morales, Edgeworth retient plus longuement le cas du calcul économique (Edgeworth, 1881). Il y trouve le fondement d’un principe général qui engendre, selon lui, une action de guerre lorsqu’il s’exerce sans (ou contre) le consentement des autres, et de paix lorsqu’il s’exerce avec leur consentement (et même leur accord). Le champ de compétition économique apparaît ainsi, pour Edgeworth, à la fois comme un lieu de guerre (avant le contrat) et comme un lieu de paix (au moment du contrat). Cette pensée d’Edgeworth peut paraître à première vue simpliste, voire purement analogique. Une réflexion plus approfondie prouve qu’il n’en est rien. En montrant que le calcul économique porte logiquement en lui la guerre et la paix, Edgeworth dévoile la possibilité d’une théorie économique de la guerre et ouvre la voie à une analyse de la guerre en économie.
Cette incursion historique présente un intérêt supplémentaire pour notre enquête, dans la mesure où elle révèle une asymétrie, d’un type différent de celle identifiée par Aron, entre les économistes et les théoriciens de la stratégie. Tandis que, comme on l’a vu, la guerre se trouve présente sous la plume de quelques-uns des plus illustres théoriciens de l’économie, l’économie reste le plus souvent absente des écrits de stratégie théorique. L’exception de Guibert n’en apparaît que plus notoire. Non seulement cet auteur insiste sur le rôle joué par la gestion économique des forces armées en temps de guerre comme en temps de paix dès l’Essai général de tactique (1770), mais il affirme surtout dans De la force publique considérée dans tous ses rapports (1790) que l’économie constitue l’une des quatre dimensions de la force publique, dont le principe sert de fondement à la sécurité intérieure et extérieure des nations. Pour lui, penser la guerre signifie donc comprendre la force publique et, par conséquent, accéder à l’intelligence de son économie. Tout est alors en place pour une convergence de ces deux disciplines naissantes vers un nouvel objet de connaissance, l’étude de la force publique, qui les engloberait l’une et l’autre. Mais, pour des raisons diverses, qui seront analysées au chapitres IV, il n’est finalement resté de ce projet guibertien que le terme d’économie des forces, traditionnellement mentionné dans les ouvrages ultérieurs consacrés à la stratégie. Sur ce point, du reste, Clausewitz n’échappe pas à la tradition, en consacrant un bref chapitre à cette question, où il résume l’idée, au demeurant exacte mais assez banale, selon laquelle une allocation optimale des effectifs est à l’origine du meilleur usage des forces sur le théâtre des opérations (élimination du gaspillage et des emplois inopportuns). Tout au plus faut-il observer que ce chapitre XIV appartient au livre III de De la guerre consacré à la stratégie en général, ce qui signifie que Clausewitz étend le champ d’application de ce principe au-delà du domaine de la seule tactique, et même de celui de la stratégie strictement militaire. D’une manière plus générale, Clausewitz place l’analyse de la relation entre les fins et les moyens au cœur de la théorie de la guerre, ce qui peut expliquer la manière dont Aron décelait dans cette théorie une imitation de la problématique économique.
Ce n’est cependant pas là qu’il faut, selon nous, voir une articulation solide entre la pensée stratégique de Clausewitz et le raisonnement économique. On doit plutôt la rechercher en un endroit moins évident, dans le dernier chapitre du livre III, lorsqu’il se propose d’étudier la dynamique des forces antagonistes. De manière plus précise, il s’efforce de déterminer les lois permettant d’expliquer le passage des états de tension (qu’il ne faut pas confondre avec la guerre, ni même avec l’engagement militaire) avec les états de repos (qui ne doivent pas être assimilés à la paix). Pour y parvenir, Clausewitz adopte une perspective de dynamique des systèmes qui anticipe certains instruments d’analyse développés par les économistes pour rendre compte, notamment, des phénomènes de croissance et de fluctuations. Clausewitz, sans le savoir, identifie ainsi une place pour la formalisation économique à l’intérieur de la théorie stratégique. Mais, de même que la guerre ne signifie pas pour les économistes la même chose que pour les théoriciens militaires, les figures du raisonnement économique changent de sens, lorsqu’elles sont appliquées aux choses de la guerre.
Une question plus générale se pose à propos de la portée de cette enquête historique. Est-il nécessaire d’exhumer ces exemples relativement lointains et d’ausculter des textes que certains pourront juger dépassés par le progrès même des disciplines auxquelles ils ont contribué ? Les théories modernes de l’économie non-marchande ne s’appuient plus aujourd’hui sur la défense pour justifier leurs enseignements et la logique du calcul économique ne fait plus référence à la guerre et à la paix. Quant à la théorie dynamique des rapports de forces internationales, elle reste encore à l’état de programme de recherche et son développement repose davantage sur la maîtrise d’outils mathématiques adaptés que sur des concepts empruntés à des théories économiques. Ce constat sans complaisance semble donc, tout à la fois, conforter l’hypothèse centrale dont nous sommes partis, selon laquelle l’évolution des deux disciplines fut largement autonome, et jeter des doutes sur la pertinence d’une recherche historique pour comprendre comment on pense aujourd’hui la guerre et l’économie.
Ce scepticisme ne tient pas compte de la signification singulière des informations livrées par l’étude de ces exemples historiques. Ces références soulèvent tout d’abord des questions embarrassantes. Pour quelles raisons la guerre, présente dans les argumentations développées par Smith et Edgeworth, a-t-elle disparu des formulations contemporaines des concepts introduits par ces auteurs, tandis que plusieurs économistes et politicologues s’emploient depuis maintenant plus d’un quart de siècle à réfléchir sur l’économie de la défense et à construire des modèles économiques de la guerre ? L’adoption d’une perspective historique qui révèle cette étrange situation, peut également fournir un point de départ fécond pour atténuer l’ignorance respective des deux disciplines aujourd’hui. Ni l’étude des particularités théoriques de l’économie non marchande, ni celle du calcul économique ne concernent spécialement la guerre et, sans ces textes de Smith et d’Edgeworth, nous ne connaîtrions rien de leurs liens étranges et encore problématiques avec la guerre et la paix. Pareille curiosité n’est pas gratuite en l’occurrence. Faute de culture historique, les chercheurs contemporains qui travaillent à la frange de l’économie et de la défense risquent de manquer des pistes, pourtant déjà repérées par leurs prédécesseurs, ou, même, de ne pas comprendre certaines articulations entre la guerre et la généalogie de concepts économiques fondamentaux.
On objectera que ces observations valent peut-être pour la pensée économique, mais que les empreintes laissées par les théories économiques sur la constitution de la pensée stratégique restent trop floues pour pouvoir être considérées comme déterminantes. Cet argument peut paradoxalement jouer aussi en faveur du recours à l’histoire, en empruntant un cheminement différent. L’ouverture indirecte sur une perspective économique détectée chez Clausewitz, lorsqu’il consacre quelques pages à la loi dynamique de la guerre, constitue une curiosité dans le corps de la pensée stratégique dominante à l’époque (Schmidt, 1983a). Mais c’est précisément pour cette raison que se justifie l’enquête historique, puisque, sans cette référence, cette direction de recherche originale resterait peut-être longtemps encore inexplorée. Dans les deux cas, par conséquent, l’histoire fournit une clef irremplaçable pour prolonger, approfondir et même éventuellement corriger nos façons de penser aujourd’hui la guerre et l’économie.

Théorie des jeux et doctrines de dissuasion nucléaire
Après ces rappels historiques, on s’attachera maintenant à confronter l’analyse des conduites et des comportements dans l’ordre de l’économique (anticipations et choix rationnels) et dans l’ordre de la stratégique (postures stratégiques et manœuvres tactiques). On se concentrera plus particulièrement sur l’examen de deux registres qui, pour des raisons différentes, dominent les conditions actuelles d’appréhension intellectuelle de la guerre et de la paix et semblent de nature à les rapprocher de la pensée économique. Il s’agit, d’une part, de la théorie mathématique des jeux et, d’autre part, des doctrines de dissuasion nucléaire.
En son principe, la théorie des jeux devrait permettre de relier la formulation des relations entre les agents au cours de l’activité économique et entre les acteurs dans le déroulement de la vie internationale. Les jeux offrent, en effet, un grand nombre de matrices logiques, dont certaines sont susceptibles de rendre compte, au moins partiellement, soit des unes et soit des autres, soit même des deux à la fois. Le raisonnement de la dissuasion nucléaire pourrait également laisser croire à une réduction de la distance qui sépare l’intelligence des problèmes stratégiques de la pensée économique. Le calcul qui fonde les doctrines de dissuasion ne repose-t-il pas toujours sur l’anticipation d’une conduite rationnelle de la part de l’adversaire présumé ? Cette constatation banale n’est évidemment pas suffisante pour garantir une affinité entre les deux logiques. Un examen plus poussé révèle que l’apparition de la théorie mathématique des jeux, pas plus que la formulation des doctrines de dissuasion nucléaire n’a, en définitive, favorisé un rapprochement direct entre les deux modes de pensée. Il est certain, en revanche, que ces deux nouveautés favorisent la compréhension des différences entre les deux corpus intellectuels et permettent ainsi de mieux saisir leurs véritables affinités.
Observons d’abord que la théorie des jeux et la dissuasion nucléaire n’ont a priori aucun lien. Leur rapprochement, suggéré ici, mérite quelques éclaircissements. Historiquement, d’abord, elles résultent l’une et l’autre de deux événements intervenus à la fin de la Seconde Guerre mondiale : la publication à New York en 1943 de l’ouvrage de J. von Neumann et O. Morgenstern intitulé Theory of Games and Economic Behaviour, et le lancement sur Hiroshima et Nagasaki en 1945 des deux premières bombes thermonucléaires américaines. Dans les deux cas il a fallu attendre une quinzaine d’années pour que ces événements entraînent les conséquences sur lesquelles nous nous penchons maintenant. C’est, en effet, la période qui s’est écoulée entre l’annonce de la décision du président Truman et le discours de l’Université d’Ann Arbor, où MacNamara présenta pour la première fois les principes de la doctrine de la réponse flexible13. C’est également le temps qui sépare la première édition du livre de von Neumann et Morgenstern de la parution presque simultanée des travaux de Th. Schelling (1960) et A. Rapoport ([1962], 1967a), tous les deux consacrés à l’application de la théorie des jeux aux logiques cachées de la guerre et de la paix14. On notera que la dissuasion trouva alors sa place dans la réflexion de nos théoriciens des jeux et que beaucoup des artisans de cette double mutation dans la pensée stratégique observée aux Etats-Unis au début des années 60 étaient formés à la théorie économique. Ce parallélisme chronologique rend, en tout cas, plausible l’existence de liens entre la formalisation stratégique en termes de jeux mathématiques, d’un côté, et l’énoncé d’une doctrine de dissuasion nucléaire de l’autre15. Ces rapprochements historiques restent cependant insuffisants pour éclairer les rapports analytiques qui existent entre la dissuasion nucléaire et la théorie des jeux.
L’examen de cette question qui sera entrepris ultérieurement (cf. infra, chapitre IV) nécessite quelques précisions préalables. Concernant le nucléaire tout d’abord, il importe de rappeler que ce n’est pas l’introduction de l’atome qui a modifié certaines des catégories conceptuelles de la stratégie traditionnelle, mais plutôt le moule doctrinal dans lequel son usage potentiel a finalement été coulé. Le concept de dissuasion comme catégorie générale de la stratégie militaire préexiste, en effet, aux interprétations qui ont pu lui en être données à l’intérieur des modèles d’emploi (ou plutôt de menace d’emploi) de l’arme nucléaire. Cependant, les possibilités offertes par les moyens thermonucléaires (pertes inacceptables pour l’adversaire) permettaient, seules, de concevoir une doctrine complète de stratégie politico-militaire reposant principalement sur l’utilisation de cette dissuasion. Pour la théorie des jeux ensuite, c’est moins l’apparition d’une théorie mathématique qui s’est avérée déterminante pour la pensée stratégique, que l’aptitude de cette théorie à traduire certains concepts fondamentaux dans son langage (stratégie, tactique, équilibre, mouvement), ou, ce qui ne revient pas nécessairement au même, à permettre de dégager une interprétation stratégique de ses modèles (le bluff, la guerre d’usure, la guerre de survie). En d’autres termes, il est clair que la technologie nucléaire n’a pu se muer en doctrine stratégique de dissuasion qu’à travers une série de transformations successives opérées dans le champ de la stratégie, de même que la théorie des jeux n’a pu concerner la pensée stratégique qu’à travers une longue chaîne de modèles intermédiaires.
Deux questions, dès lors, s’imposent à l’esprit. L’adaptation de la théorie des jeux aux contraintes de la pensée stratégique a-t-elle favorisé et, si oui, comment et jusqu’à quel point, le passage d’une réflexion technologique sur le nucléaire militaire à la conceptualisation de la dissuasion dans ses différentes doctrines militaires ? Quel rôle ont pu jouer les schémas inspirés des théories économiques dans cette métamorphose ? La première de ces questions prend sa source dans l’observation que ce furent souvent les mêmes hommes qui ont participé, et participent encore aux deux opérations. La seconde se justifie par le fait que l’économie fut le premier domaine de la réalité sociale où la théorie des jeux a été appliquée et que beaucoup d’économistes professionnels ont directement contribué, dès l’origine, à son développement. On peut même soutenir que de nombreux concepts de la théorie mathématique des jeux avaient été anticipés par plusieurs économistes mathématiciens depuis le milieu du XIXe siècle, parmi lesquels Cournot (1848), Edgeworth (1882), Zeuthen (1932) et Stackelberg (1934) (Schmidt, 1990). Les jeux mathématiques ont été, pour cette raison, plus rapidement interprétés dans les termes de la théorie économique (préférence, utilité, équilibre, optimum) que dans ceux de la stratégique. Aujourd’hui encore, c’est principalement du côté de l’économie que cette construction mathématique a donné lieu à des approfondissements dans ses applications, en particulier dans le domaine de l’analyse de la compétition industrielle.
Pour prolonger les éléments de réponse proposés à la première question, il importe de distinguer le simple recours à la dissuasion de la formulation d’une doctrine stratégique fondée sur son principe. Lorsqu’un pays se trouve seul détenteur de l’arme nucléaire, face à un adversaire qui ne la possède pas, l’exercice de la dissuasion n’exige pas l’élaboration d’une nouvelle doctrine stratégique. Mais l’absence d’une telle doctrine dans cette situation ne signifie pas l’inexistence d’une dissuasion. De fait, les premières réflexions des Américains sur les possibilités d’une doctrine de dissuasion nucléaire n’ont débuté qu’après qu’ils ont perdu le monopole de la technologie militaire de l’atome en 1949. Cela suggère que l’élaboration d’une doctrine de dissuasion se trouve inséparable de la formation d’un problème de communication avec l’adversaire. Précisons toutefois que cette contrainte de communication inhérente à toute doctrine de dissuasion n’entraîne aucune nécessité de symétrie dans l’information. Si, par exemple, les différentes doctrines américaines baptisées du « fort au fort » reposaient sur une symétrie des informations entre les Etats-Unis et l’Union Soviétique, il n’en va pas ainsi, par exemple, de la doctrine française dite du « faible au fort », conçue au contraire sur le constat d’une asymétrie stratégique fondamentale entre la France et l’URSS.
Que signifie donc cette communication d’information par laquelle le pays A entend utiliser son potentiel nucléaire pour dissuader son adversaire B qui dispose également d’un arsenal nucléaire ? Il s’agit, pour A, de faire en sorte que le message contenu dans le déploiement de son dispositif nucléaire soit de nature à empêcher B de décider de l’attaquer. On notera que plusieurs éléments de cette présentation restent indéterminés. Il n’est pas précisé, par exemple, par quel moyen le but recherché par le dissuadeur sera atteint. On en mentionnera deux ici, à titre d’exemple. Menacer l’adversaire de représailles insupportables (forme offensive ou active), ou rendre son attaque sans objet (forme défensive ou passive). De même, l’ensemble des décisions d’attaquer de B, que A cherche à contrecarrer par sa dissuasion à l’encontre de B, n’est pas précisé. Cet ensemble peut, en effet, contenir toutes les attaques nucléaires et conventionnelles possibles de B contre A, ou se limiter à une seule catégorie comme, par exemple, celle des attaques nucléaires visant exclusivement les installations nucléaires de A (anti-force)16. Ces lacunes se trouvent comblées dans les modèles particuliers de doctrines de dissuasion nucléaire qui, pour cette raison, sont susceptibles de différer les unes des autres. Il n’empêche que, par-delà leurs différences, toute doctrine de dissuasion nucléaire repose sur un calcul d’anticipation. A anticipe la conduite de B (A pense que B pourra l’attaquer), elle-même fondée sur une anticipation de B sur la conduite de A (A pense que B, pensant que A réagira, n’attaquera pas). Cette séquence des anticipations ne s’arrête pas là, car l’anticipation de second degré prêtée par A à B peut, elle-même, être prolongée par une anticipation de degré supérieur de A sur B, et ainsi de suite. La logique de la dissuasion procède donc par degrés et renvoie à un processus de récurrence infinie. La séquence qui vient d’être esquissée prend appui sur le pays A, traité comme candidat dissuadeur. Dans la réalité, les deux pays considérés peuvent être mutuellement et simultanément dans les positions de dissuadeur et de dissuadé (cas de la doctrine américaine de la MAD). Ils procèdent alors à des anticipations croisées dont l’enchevêtrement pose un problème de coordination identifié par Schelling dès le début des années 1960 (Schelling, 1960). Il sera examiné en détail dans le chapitres IV.
Cette brève introduction au noyau central des doctrines de dissuasion fait apparaître que l’acte de dissuader s’appuie sur un système, où les décisions de chacune des parties dépendent des anticipations sur les autres (et des anticipations des autres sur elle). Une telle situation rejoint précisément l’hypothèse d’interaction des stratégies des joueurs dont l’étude fait, justement, l’objet de la théorie mathématique des jeux.
Il semble cependant historiquement acquis qu’aucune des doctrines militaires de dissuasion nucléaire n’a été directement élaborée à partir de la théorie des jeux17. Schelling, il y a plus de vingt-cinq ans, observait déjà ce paradoxe. Il invoquait, pour l’expliquer, des considérations relatives à la sociologie de la connaissance, les milieux militaires restant, au moins jusqu’à cette époque, très séparés du monde académique (Schelling, 1960, pp. 1-10). Or, tandis que le savoir stratégique est principalement le produit d’hommes d’action (militaires et politiciens), la théorie des jeux s’est, au contraire, développée par le travail d’une communauté scientifique (universités et centres de recherches à vocation fondamentale). On observera toutefois qu’une telle séparation est apparue moins nette dans le domaine des sciences dites « sures » (physique, mathématiques et sciences de l’ingénieur). L’argument avancé par Schelling garde aujourd’hui encore une part de vérité. Une évolution s’est cependant manifestée dans le sens d’un rapprochement, puisque des travaux universitaires appliquant un traitement quantitatif à la dissuasion nucléaire ont vu le jour sous l’impulsion, notamment, de certaines institutions, comme la Rand Corporation. Malgré cela, l’usage qui a été fait de la théorie des jeux pour appréhender la dissuasion est resté, encore aujourd’hui, superficiel et plutôt analogique. Le choix des termes « stratégie », « tactique », « mouvement », « menace », qui revêtent en théorie des jeux une acception technique très précise, a certes favorisé cette pratique. Mais il est plus singulier de constater que la contribution des théoriciens des jeux à ce domaine s’est jusqu’à présent principalement concentrée sur la traduction de certains traits de la dissuasion nucléaire dans les termes de quelques-unes des figures de base bien connues de cette théorie, comme le jeu du dilemme du prisonnier ou celui du poulet (infra, chapitres IV et V). Les résultats de cette pratique dominante restent assez décevants. Cette manière de procéder ne permet pas à la théorie des jeux de pénétrer en profondeur les doctrines de dissuasion nucléaire et entretient, par conséquent, le caractère vague et imprécis de la relation entre ces deux domaines.
Faut-il en déduire pour autant que l’hypothèse initiale d’un lien logique plus profond de ces doctrines et cette théorie mathématique ne serait qu’un faux-semblant ? Certainement pas, mais la difficulté des problèmes posés par une appréhension logique de la dissuasion nécessite le recours à des méthodes plus élaborées que les jeux statiques 2 × 2, traités dans leur forme réduite. Nous pensons donc que les doctrines de dissuasion, dans leur réalité politico-militaire, offrent un objet social permettant à la théorie mathématique des jeux de réaliser des progrès dans l’ordre même de sa formulation théorique, à condition de renverser le sens dans lequel s’est jusqu’à maintenant principalement effectuée leur jonction. Au niveau atteint aujourd’hui par la théorie des jeux dans son développement, le traitement des dissuasions en termes de jeux devrait moins servir à simplifier des doctrines, dont la logique est difficile, qu’à clarifier la nature profonde de cette complexité. Sur ce point et à titre prospectif, un parallèle peut être suggéré avec l’économie mathématique, qui est progressivement devenue un chantier de travail pour le mathématicien, en même temps qu’elle contribuait à l’élucidation de certaines propriétés de la réalité économique18.
Il reste à comprendre le rôle de la pensée économique dans cette confrontation entre la théorie des jeux et les doctrines de dissuasion. On constatera, tout d’abord, la proportion élevée des économistes parmi les chercheurs qui ont participé, et participent encore à cette rencontre. Aux noms des pionniers déjà cités, il faut ajouter, par exemple, ceux de Shapley, Shubik, Raiffa, Brito, Intriligator, Olson, Sandler et même Aumann, qui ont activement contribué à cette entreprise au cours du dernier quart du siècle. Ces économistes se sont donc trouvés en position de jouer le rôle d’intermédiaires privilégiés, justifiant ainsi l’hypothèse selon laquelle c’est par le truchement du raisonnement économique que la théorie des jeux et différentes constructions qui en sont dérivées (théorie des alliances, théorie des conflits, théorie des négociations) auraient progressivement pénétré plusieurs compartiments importants de la pensée stratégique. Les commentaires précédents sur la dissuasion tempèrent toutefois la portée opérationnelle de ces percées théoriques. Quoi qu’il en soit, la question qui nous préoccupe dans cet ouvrage est moins de savoir le poids exercé par les économistes dans l’élaboration de la pensée stratégique contemporaine, que de comprendre la nature des rapports logiques entre la formalisation des problèmes économiques, d’une part, et l’approfondissement des problèmes stratégiques, d’autre part.
Pour étudier cette question on se propose de partir d’une hypothèse simple. La théorie des jeux, conformément aux vœux exprimés par Schelling, dès le début des années 60, offre une base formelle permettant de préciser le contour des types de conduites et de comportements qui prévalent respectivement dans les univers théoriques de l’économie et de la guerre combinant tous les deux, quoique de manière différente, conflits et coopérations. Ainsi considérée, elle devrait contribuer à mieux cerner les vraies similitudes, mais aussi les profondes différences entre ces deux champs. Pour atteindre cet objectif, la méthode qui sera suivie consiste, à partir des grandes distinctions mises en évidence par cette théorie, à dégager quels types de jeux correspondent le mieux au traitement respectif des principaux problèmes que se posent la pensée économique et la pensée stratégique, en réservant à l’exemple de la dissuasion une place privilégiée, en raison de son importance dans la réalité stratégique contemporaine et de ses utilisations récentes dans le domaine de l’économie industrielle.

Jeux économiques et jeux de guerre
On sait que parmi les distinctions essentielles introduites par la théorie des jeux, celle qui a été opérée entre la classe des jeux à somme nulle et la classe des jeux à somme non-nulle est historiquement la plus importante. Elle domine, en effet, le programme de recherche proposé par J. von Neumann et O. Morgenstern qui, par parenthèse, n’étaient parvenus à formuler sous une forme axiomatique que cette première classe de jeux. Rappelons que les jeux à somme nulle traitent de situations où les actions décidées par les joueurs au cours du jeu ne modifient pas la somme des valeurs attribuées par ces joueurs à l’ensemble des états du monde rendus possibles par le jeu. Cela signifie, par exemple, dans le cas d’un jeu quantitatif portant sur l’allocation d’une certaine somme d’argent, que tout ce que les uns gagneront à l’issue de la partie sera perdu par les autres (et vice versa). Dans le cas des jeux à somme non-nulle, au contraire, le montant monétaire initial pourra se trouver, soit augmenté (jeux à somme positive) soit diminué (jeux à somme négative), à la fin de la partie, du fait des stratégies choisies par les joueurs. On comprend intuitivement pourquoi la majorité des problèmes économiques relatifs aux relations de production et d’échange ait été le plus souvent assimilée à la seconde de ces classes de jeux. Sans espoir de gains pour tous les joueurs, beaucoup de parties économiques n’auraient jamais lieu. On observera toutefois qu’une lutte entre deux concurrents pour une part de marché ressemble davantage à un jeu à somme nulle, mais s’agit-il encore d’économie et n’est-ce pas déjà la guerre ?
Avec la guerre proprement dite, le classement dans l’une ou l’autre de ces classes est curieusement moins évident. Certes le bon sens nous souffle qu’à l’issue de la guerre il y a, en général, des gagnants et des perdants, mais cela ne prouve nullement que les gains des uns soient équivalents aux pertes des autres. De même, si l’on a du mal à imaginer que la guerre puisse être, au moins directement, créatrice de richesses, cela ne signifie pas que l’issue d’une guerre soit assimilable à un simple transfert de richesses des vaincus aux vainqueurs. Traiter d’emblée la guerre comme un jeu à somme nulle serait tomber dans le biais d’une analogie trompeuse, en raison, justement, d’un emprunt illégitime à l’économie. Il existe toutefois une catégorie particulière de jeux susceptible d’être appliquée à certains conflits militaires ; on
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